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Méthodologie  et composantes principales de l’étude: 
La réduction des risques de catastrophe en Tunisie: Le 
dispositif législatif et institutionnel  

  
Partie A: Concepts  et analyse des facteurs de risque 
en Tunisie    
(5 chapitres, 52 p). 

Partie B: Le dispositif réglementaire  
(8 chapitres, 42p). 

Partie C: Les intervenants et le dispositif 
institutionnel 
(12 chapitres, 46p). 

Partie D: Les mécanismes de coordination  
(9 chapitres, 53p). 

Partie E: L’analyse comparative 
(3 chapitres, 18p). 

Partie F: Les recommandations  



 
 
 
 

Défis et opportunités  
- Recommandations -  

 
 



Propostion1.      
 
Confirmer le choix conceptuel qui lie la RRC au développement 
durable  
                                      
Un signal fort serait que le MEDD, le Ministère qui est en 
charge de la politique nationale de développement 
durable, affirme et confirme  ce  choix en l’inscrivant  dans 
sa stratégie nationale et son plan de développement  
 
 



Proposition 2.  
Se partager la même compréhension du  cycle de 
gestion des risques de catastrophe    
                                        
La phase 1: L’analyse du risque   
La phase 2: La prévention / mitigation  
La phase 3: L’information / l’éducation au risque   
La phase 4: L’alerte précoce 
……………………………………………………………….            
La phase 5: La réponse   
La phase 6: Le relèvement   
………………………………………………………………. 
La phase 7: Le retour d’expérience   
La phase 8: La reconstruction 
 



analyse du 

risque1 2 
prévention 
atténuatio

n 

3 
info 

préventive 

4 
alerte 

précoce 

5 
 réponse 

6  
relèvemen

t 

  7 
retourd'ex 

8  
reconstructio

n  

Schéma simplifié du cycle de gestion des risques de catastrophe 
 



Proposition 3 .                                                                                      
 
Harmoniser les définitions et les concepts    
                          
Produire « La boite à outils » pour s’approprier 
collectivement les concepts de la RRC. Concrètement, il  
s’agit de valider  les concepts qui devraient figurer 
ultérieurement  dans le corps de la loi, à savoir : 
 
 

1) Le risque 2) L’aléa  3)La vulnérabilité 4) Les valeurs exposées 5) La 
résilience 6) L’analyse du risque 7) Le risque majeur 8) La catastrophe  
9 )Le cycle de gestion des risques de catastrophe  avec ses différentes 

phases              
 



 
Proposition 4.                                                                       
Etablir l’inventaire des aléas et des risques 
majeurs                                                                                
-La législation en vigueur ne donne ni  la définition ni 
l’inventaire des aléas; 
 
-Il n’existe  pas d’inventaire préétabli des aléas auxquels la  
Tunisie est exposée; 
 
-L’étude a inventorié  pas moins de 25 aléas d’origine naturels  
pouvant constituer  des risques;                          
 
- La  catastrophe n’est pas définie et un risque aussi récurrent 
que la sécheresse n’a pas de statut juridique. 
 



 
 
Proposition 5  
 
Instaurer les assises régionales et nationales de la 
RRC       
                                                                                 
L’idée de base qui soutend ces assises est qu’une 
coordination efficace nécessite un socle commun 
de connaissances et des points de vue 
convergents 
  



Proposition 6. 
Rôle de l’Etat   
 
Pour les évènements d’ampleur, le rôle de l’Etat devrait être primordial 
pour édicter les normes de prévention, conformément à sa mission de 
garant du long terme et de l’intérêt général. Il se doit:  
-  Informer les populations sur la nature et la gravité des risques                                                                                  
- Alerter par une information précoce sur l’éminence du danger                                                                         
-  Préparer et organiser le secours                                                   
- Assurer le relèvement et la reconstruction. 
-  Garantir l’intervention d’un mécanisme d’assurance.  

Ce rôle primordial de l’Etat pourrait être réaffirmé en préambule du 
nouveau dispositif législatif.                                                 
 



 
 
 
 
Proposition 7. 
La stratégie nationale de La RRC.   
                                  
Elaborer une stratégie nationale de RRC exhaustive et 
intégrée afin d’assurer une cohérence et une 
coordination aux actions déjà entreprises ou en vue.  
 
 



 
 
 
Proposition 8. 
La plateforme multisectorielle                                                                                                                                                                                                                       
 
Afin d’assurer  la synergie entre toutes les parties 
prenantes, inscrire les actions de RRC dans une plate-
forme nationale multisectorielle, transcendant tous les 
clivages et les cloisonnements. 
  
 
 



Proposition 9.                                                                                                    
Rénover le dispositif institutionnel                                                                                                 
En l’état actuel, le dispositif institutionnel  ne permet 
pas, du moins à partir d’un certain seuil d’ampleur, de 
faire face aux risques auxquels la Tunisie est exposée..  
Les améliorations à introduire se situent à plusieurs 
niveaux : 
 
-Les lacunes juridiques à combler 
 
- Le renforcement de l’expertise et des moyens 

- La globalité de l’approche 

- L’efficacité dans la coordination. 
  
 



Proposition 10. 
Les lacunes juridiques à combler                                             
 
Le dispositif juridique actuel  ne permet: 
-Ni de couvrir toutes les phases du  cycle de gestion 
des risques de catastrophe  
- Ni de dire quels sont les acteurs qui se doivent  de les 
accomplir. ( Institutionnaliser la participation de la 
société civile )                                                                   

 
NB : Actuellement, les actions sont  développées par les intervenants  en se référant plus 
à leur professionnalisme et leurs propres attributions qu’au dispositif réglementaire actuel 

 
 



 
Proposition 11.  
La simplification  de la coordination    
                                                                                  
 
Huit instances nationales aux structures, aux 
prérogatives et aux fonctionnements différents, 
s’occupent de  la coordination de la RRC. 
 
Ce nombre très élevé d’instances ne peut être que 
contre-productif, sources de redondances et de pertes 
d’énergies.  
 
 



  
 q La CNPLCPS, Commission Nationale Permanente de 

Lutte contre les Calamités, leur  Prévention et 
l’organisation des Secours, créée par la loi n°91-39 du 
08/06/1991,  

q   La CNPLCEPM ,Commission Nationale pour la 
Prévention et la Lutte contre les Evénements de Pollution 
marine, créée par la loi n°96-29 du 03/04/1996                                                                                                                                               

q    Le Conseil supérieur de lutte antiacridienne créé par le 
décret n°2004-2650 du 23/11/2004.   

q Ect…     

         Réduire le nombre d’instances de coordination en 
le ramenant de 8 à 1.  
                                                                                                                                  
 



Quelle instance pour la coordination de la 
RRC ? 

                                                                           
Si cette instance de coordination devrait être 
permanente et multisectorielle, il faudrait alors  répondre 
aux  trois questions suivantes : 
Quelle structure ? 
 
Quelle composition ?   
 
Quelle tutelle? 
  au vu des nouvelles dispositions constitutionnelles 
notamment les articles qui instaurent la décentralisation 
et la participation citoyenne ?     
  
 



 
Proposition 12.      
                                                                                                                                             
Rénover le dispositif réglementaire actuel              
La rénovation du cadre institutionnel renvoi directement sur 
la nécessaire rénovation du cadre réglementaire. 
Se référant à une multitude de lois et décrets dispersés 
entre plusieurs textes, le « dispositif » actuel  est 
caractérisé par :                                                                                                    
- Une forte dispersion(absence de recueil)                                                                                                      
- Un enchevêtrement de repères  normatifs qui  ne 
reflètent pas une approche cohérente et harmonieuse 
dans la gestion du risque. 
- Une approche segmentée et compartimentalisée même 
lorsqu’il s’agit  d’un risque transversal d’enjeu comme 
l’inondation.                   
 
             



 
 
         La refonte du dispositif actuel en un cadre unique 
aura le mérite de la cohérence et de la globalité.  
q                                                                                         

Le nouveau cadre traiterait de la prévention d’abord, 
de la gestion des catastrophes,  

Ensuite.   
                      
q Des dispositions communes à tous les risques et 

des dispositions particulières propres à chaque 
risque. 

 
  
  
 



 
Enfin,  
La proposition 13 
L’introduction  d’une requête RRC auprès des 
instances internationales  
 
 
 



 
Priorités d’action au 

Niveaux National, Régional 
et Mondial  



1- Comprendre les risques de catastrophe; 
2- Renforcer la gouvernance afin de gérer les 
risques de catastrophe; 
3- Mettre en place les moyens d’intervention, de 
redressement et de reconstruction   

« Reconstruire mieux »   
4- Investir dans la résilience sociale, économique et 
environnementale 
 



RENFORCER LA GOUVERNANCE AFIN DE 
GÉRER LES RISQUES DE CATASTROPHE 
 

a) Plans nationaux et locaux spécifiques,  visant la prévention 
de la création de nouveaux risques; 
b) Mécanismes de suivi, d’évaluation périodique; 
c) Débat public et institutionnel, concernant les progrès 
rapportés pour les plans locaux et nationaux; 
d) Favoriser la participation active et la responsabilisation des 
intervenants pertinents; 
e) Le renforcement des mécanismes de coordination entre les 
différents intervenants;  
f) L’autonomisation de l’action locale et du leadership pour 
les autorités locales pour la RRC; 
g) La cohérence des cadres de référence (lois, réglementations et 
politiques publiques); 
h) l’intégration de la gestion des risques de catastrophe dans les 
politiques de développement;  
i) La promotion du partenariat avec le secteur privé, les 
associations professionnelles et les organisations scientifiques.  



 

¢  Merci pour votre 
attention  


